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E
t la révolution fut. 
Rien ne laissait pré-
sager le Printemps 
arabe et les mobi-
lisations massives 
qui ont mis à pied 

quelques-uns des dictateurs les 
mieux implantés du monde arabe. 
Dans des sociétés occidentales en 
voie d’atonie politique, la force 
de la mobilisation n’a pas laissé 
de susciter la perplexité. Qu’est-
ce qui, au XXIe siècle, pousse un 
peuple à descendre dans la rue 
et à renverser le régime politique 
en place ?

Sans doute parce que notre 
système médiatique traverse une 
crise sans précédent, depuis l’ir-
ruption d’internet, tous les re-
gards (occidentaux) se sont tour-
nés vers les réseaux sociaux1, 
avec cette question lancinante : 
les réseaux sociaux sont-ils la 
cause du printemps arabe ? On 
connaît la trame narrative clas-
sique. Une situation initiale, un 
élément perturbateur, des péri-
péties qui font le corps de l’his-
toire et, enfin, la résolution du 
problème : le régime chute ou se 
maintient.

Dans ce récit, typiquement oc-
cidental, les réseaux sociaux – Fa-
cebook, Twitter et consorts – sont 
isolés et identifiés comme étant 
le principal facteur de change-
ment, le fameux élément pertur-
bateur, ce par quoi la révolution 
est advenue. Il faut faire un sort 
à ce récit, qu’il convient d’abord 
de remettre en perspective. Face 
à un ensemble d’éléments com-
plexes, qui, tous, ont partie liée 
au printemps arabe, mais dont au-

cun n’en fournit la clé de compré-
hension définitive, la question de 
la causalité finit par perdre son 
sens. Il devient alors possible – et 
beaucoup plus intéressant – de 
chercher à comprendre ce que la 
jeunesse arabe a fait aux réseaux 
sociaux, c’est-à-dire comment 
elle a transgressé l’usage qu’elle 
était supposée en faire.

Commençons donc, tout 
d’abord, par dédramatiser le rôle, 
quel qu’il soit, qu’ont pu jouer les 
réseaux sociaux dans les révolu-
tions arabes. C’est que, au bout 
du compte, ces mobilisations 
massives constituent un événe-
ment qui ne se laisse pas réduire 
à la somme d’un certain nombre 
de variables contextuelles. Ten-
tons, malgré tout, de départager 
quelques tenants et aboutissants 
de la situation, sur lesquels vient 
se greffer – dans une alchimie dif-
ficilement définissable – la ques-
tion des réseaux sociaux.

Les facteurs macro
L’historien et politologue Em-

manuel Todd propose de prendre 
de la hauteur, et de se pen-
cher sur les facteurs macro-po-
litiques2. Dans son analyse, il 
identifie principalement deux 
facteurs importants de change-
ments. Le premier est un ralentis-
sement démographique, consécu-
tif à un boom sans précédent, qui 
pose de nombreuses questions, 
notamment sur le plan de l’accès 
aux ressources. Ainsi, en Égypte, 
où la population a quadruplé au 
long des six dernières décennies, 
les deux-tiers des habitants ont 
moins de 30 ans, et n’ont de ce 

fait jamais connu d’autre régime 
politique que la dictature Mouba-
rak.	

L’autre facteur que Todd pointe 
est l’alphabétisation, en progrès 
constant dans les pays du Ma-
ghreb. Comment imaginer que 
l’accès à l’éducation, a minima 
au niveau fondamental, d’une 
vaste majorité de la population, 
ne joue en rien dans les condi-
tions de possibilité d’un soulè-
vement populaire ? À cet égard, 
l’Unicef décerne des bilans plu-

tôt satisfaisants, aussi bien pour 
la Tunisie, l’Égypte que la Libye, 
où l’on s’aperçoit que les écoles 
primaires sont extrêmement bien 
fréquentées.

Au niveau des médias
Quittons maintenant la vue 

« hélicoptère », sans doute un 
peu désincarnée, pour revenir 
sur la question de l’évolution des 
paysages médiatiques dans la ré-
gion. Il est indéniable qu’à ce 

Au bout du compte, ces mobilisations 
massives constituent un événement 
qui ne se laisse pas réduire à la somme 
d’un certain nombre de variables 
contextuelles.
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Tunis, Le Caire… Puis Barcelone 
et Madrid, Tel Aviv, New York… 
et quelques échos par chez 
nous. Ceux qui manifestent 
sont jeunes. Ils n’ont pas de 
références politiques. D’ailleurs, 
ils se méfient de ceux qui ont 
par avance réponse à tout et qui, 
jusqu’à présent, ont eu tout faux. 
Une révolution ? Oui, en Tunisie 
et en Egypte. Et ailleurs ? Il y 
a un siècle, un certain Lénine 
expliquait qu’une révolution 
se produit « lorsque ceux d’en 
bas ne veulent plus et que ceux 
d’en haut ne peuvent plus ». 
Tout doucement, ça commence 
à y ressembler… même si ça ne 
ressemble à rien de connu. Faut-il 
se mettre à y croire ?

À moins qu’il ne s’agisse d’un 
immense malentendu, un « buzz » 
amplifié par les réseaux sociaux. 
Erreur, explique François 
Thoreau. Les réseaux sociaux 
ont bien été détournés de leur 
objet par la jeunesse arabe à 
fins collectives non prévues 
au programme. De la révolte 
arable, ANNE LÖWENTHAL et 
LAURENT D’URSEL déduisent le 
« dégagisme ». Deux responsables 
d’organisations de jeunesse, 
AURÉLIE DECOENE (Comac-PTB) 
et OLIVIER BIÉRIN (Ecolo-J) 
définissent l’attitude de leur 
courant face au phénomène, 
tandis que CORINNE GOBIN en 
relève le principal mobile : le 
mépris. Enfin, MIN REUCHAMP 
nous explique une expérience 
parallèle, le G1000. n

« Politiques, vous êtes prévenus !! Le peuple se réveille. »
Barcelone, Plaça de Catalunya, 21 mai 2011 c Julien Lagarde

Facebook, Twitter 
et la jeunesse arabe 
De ce côté-ci de la Méditerranée, on a vite fait 
d’expliquer la victoire des révoltés de Tunisie et d’Égypte 
par Facebook et Twitter. Lecture à très courte vue 
d’événements historiques majeurs ! Détournés de leur 
usage originel, les réseaux sociaux ont, au mieux, servi de 
simples adjuvants aux révoltés. 

françois thoreau
aspirant du FRS/FNRS au Spiral, Université de Liège

1   Et donc sur les nombrils de nos sociétés. On est en 
droit de se demander si les incessants ergotages sur les 
réseaux sociaux rendent justice au caractère historique des 
événements en cours.

2   Y. Courbage et E. Todd, Le rendez-vous des civilisations, 
Paris, Seuil, 2007.
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titre, attribuer au seul internet la 
palme de l’innovation est un peu 
léger. Une série de médias nova-
teurs, soit sur le plan du conte-
nu, soit sur le plan de la diffusion, 
ont considérablement reconfigu-
ré un espace jusque-là verrouillé 
par le pouvoir politique.

Ainsi, Jonathan Piron a dé-
montré le rôle crucial et l’excel-
lente diffusion de la télévision 
satellite et l’émergence d’un plu-
ralisme idéologique qui s’est im-
posé de facto. L’emblème le plus 
marquant en est sans doute la 
chaîne qatarie d’information en 
continu, Al-Jazeera. On peut cré-
diter la diversification de l’offre 
télévisuelle d’avoir bousculé « les 
standards traditionnels d’infor-
mation dans le monde arabe, en 
brisant la censure des régimes au-
toritaires »3.

Bien sûr, comme dans le monde 
entier, les régimes en place ont 
été déstabilisés par les révéla-
tions de câbles sensibles, diffu-
sés par Wikileaks. Par exemple, 
en Tunisie, les agissements (très) 
profitables de la belle-famille de 
Ben Ali ont certainement galvani-
sé une population spoliée dans les 
grandes largeurs. Que dire encore 
des téléphones portables, dont on 
sait qu’ils sont bien mieux im-
plantés en Afrique du Nord qu’In-
ternet, dont les taux de pénétra-
tion restent encore faibles (34% 
en Tunisie, 21% en Égypte) ?

Bref, on peut tirer une double 
conclusion de ce qui précède. 
D’une part, Internet en général, 
et les réseaux sociaux en parti-
culier, ont contribué à décloison-
ner l’information, au même titre 
que d’autres médias novateurs, 
dans les pays touchés par le Prin-
temps arabe. Ces ouvertures du 
paysage médiatique se sont pro-
duites dans un contexte général 
qui prêtait sans doute le flanc à de 
profondes évolutions politiques 
– dont la démographie ou l’al-
phabétisation sont deux aspects, 
sans doute loin d’être exclusifs.

Les réseaux détournés
On le constate, la question qui 

se pose n’est donc pas tellement 

celle d’une attribution unilaté-
rale de causalité : quel est le fac-
teur déclencheur de ces mobili-
sations ? Discours qui, outre son 
aspect réducteur, finit par obé-
rer la question du sens et l’im-
portance de ces mouvements lar-
gement populaires.

En revanche, tous ces slogans 
sur la « révolution Twitter » vé-
hiculent l’idée de réseaux sociaux 
neutres sur le plan technique. 
Leur existence est une donnée 
de départ du problème, et c’est à 
partir de leur irruption dans les 
sociétés arabes qu’il devient pos-

sible de s’interroger sur ce qu’ils 
ont causé. Cet argument à sens 
unique mérite une mesure de sy-
métrie. Et si les révolutionnaires 
arabes avaient commencé par 
transgresser l’usage qu’ils étaient 
supposés faire de ces technolo-
gies ? Et si le premier changement 
observable était précisément ce-
lui qui s’est opéré sur les réseaux 
sociaux eux-mêmes ?

L’hypothèse est a priori cré-
dible : si les réseaux sociaux ont 
joué un rôle dans le Printemps 
arabe, alors c’est que leurs utilisa-
teurs – les jeunes Arabes – en ont 
fait un usage transgressif. Autre-
ment dit, ils se sont réappropriés 
les caractéristiques techniques 
génériques du réseau et les ont 
détournées à des fins révolution-
naires qui n’étaient pas franche-
ment écrites dans les « gènes » des 
Twitter et autres Facebook.

Ce n’est pas un phénomène 
neuf qu’une technologie parti-
culière, notamment dans le do-
maine de la communication, soit 
détournée de l’usage qui en avait 
été projeté par ses concepteurs. 
Ainsi, il est de notoriété publique 
que le téléphone avait été conçu 

avant tout à des fins profession-
nelles  : c’était un outil qui de-
vait permettre aux dirigeants de 
communiquer plus rapidement et 
à moindre coût. C’est de manière 
tout à fait inattendue que les 
épouses de ces mêmes dirigeants, 
le plus souvent femmes au foyer, 
s’en sont servie pour connecter 
leurs solitudes respectives, fai-
sant de cet appareil l’appendice à 
communication personnelle qu’il 
est également devenu.

C’est par une manière de trans-
gression que l’objet se trans-
forme et devient ce qu’en font ses 

collectifs d’utili-
sateurs. Songeons 
maintenant aux 
réseaux sociaux  ; 
quelles sont leurs 
caractéristiques 
génériques ? Tout 
d’abord, ils sont le 
support d’une in-
formation mini-
maliste. Aussi bien 

Facebook que Twitter limitent 
très fortement l’importance des 
contenus publiables, qui ne peu-
vent guère dépasser l’ordre de 
grandeur du SMS, en texte, ou 
d’une image simple. En revanche, 
et peut-être que ceci explique 
cela, ils permettent une diffu-
sion extrêmement rapide de l’in-
formation, pour ne pas dire ins-
tantanée.

Enfin, la description serait in-
complète sans la dynamique 
d’emballement, dite du « buzz », 
qui est consubstantielle au fonc-
tionnement des réseaux sociaux. 
Par l’agrégation exponentielle de 
préférences individuelles, cer-
tains sujets très partagés par une 
communauté d’utilisateurs peu-
vent se trouver projetés sur le de-
vant de la scène, avec une forte vi-
sibilité, dans un mouvement aus-
si intense qu’éphémère.

les réseaux pour mobiliser
On comprend donc qu’une tech-

nologie, qui permet de répandre 
à toute allure une information 
sommaire – telle qu’un lieu de 
rendez-vous, avec un effet viral, 
se prête volontiers à des mobili-

sations massives et « sur le vif ». 
Nos « flashmobs », dont les vi-
déos caracolent en tête des clas-
sements sur YouTube, n’en sont 
qu’un avatar. Dans des registres 
tout différents, ces mêmes mé-
canismes ont contribué au spec-
taculaire retentissement qu’avait 
provoqué l’image de Neda Solta-
ni, cette jeune manifestante ira-
nienne morte sous les balles des 
milices du régime. Cet événement 
avait hérissé les manifestants ira-
niens en 2009, et suscité une vive 
réaction des opinions et chancel-
leries occidentales.

Pourtant, il était loin d’être 
acquis que les réseaux sociaux 
servent, comme à l’occasion du 
Printemps arabe, à mobiliser les 
foules. Dès l’origine, en effet, ces 
outils avaient été conçus et pré-
sentés comme des vitrines d’ex-
position de nos egos hypertro-
phiés. Ainsi, Twitter propose à 
ses utilisateurs de répondre à la 
question « que suis-je en train 
de faire ? », sur le mode du ga-
zouillis (tweet est un verbe signi-
fiant « gazouiller »), soit une ma-
nière légère et inoffensive de par-
ler de vous à ceux que cela peut 
bien intéresser. Loin, très loin, 
du vecteur d’information à trans-
mission immédiate qu’on en fait 
aujourd’hui (qui permet la pri-
meur de l’info et sa portabilité 
extrême).

Facebook, pour sa part, pousse 
la logique un cran plus loin, et 
donne la possibilité à tout un 
chacun de partager sa vie entière. 
La dernière application proposée 
s’appelle « Timeline » et se pré-

sente comme une sorte de carnet 
de vie, avec photos, vidéos, hu-
meur du moment, le tout étant 
dûment enregistré et présenté à 
la manière d’une histoire, comme 
un long fil qui retracerait, en les 
suivant, les méandres de la vie. 
Si l’on accepte cette définition de 
Facebook, alors on peut discuter, 
par exemple, des dangers qu’une 
telle exposition fait courir à la vie 
privée. Après tout, Facebook doit 
trouver un business model et doit 
bien vendre quelque chose à ses 
annonceurs. Il n’est pas dit, tou-
tefois, que les deux citoyens bri-
tanniques qui ont écopé de quatre 
ans de prison chacun, pour avoir 
créé des « groupes Facebook » in-
vitant aux émeutes, se retrouvent 
dans cette définition4.

les réseaux profanés
Ce faisant, toutefois, on est loin 

de soulever la question de la sub-
version de ces « programmes », 
inscrits dans le développement 
des réseaux sociaux, par la jeu-
nesse arabe. Ces outils étaient 
supposés démocratiser le « quart 
d’heure de gloire » pour tous, 
faisant de chacun le centre de 
son petit monde, lors de chaque 
mise à jour de son statut. Et voi-
là qu’on les retrouve au cœur de 
la tourmente arabe ! Lors du der-
nier sommet du G8, du mois de 
mai 2011, n’a-t-on pas entendu 
Mark Zukerberg, le célèbre patron 
de facebook, refuser d’endosser 
toute responsabilité dans ces mo-
bilisations populaires ?

Et pour cause. C’est par un 
étrange retournement de situa-

tion, sinon par une ironie de l’his-
toire, que les instruments para-
digmatiques de l’individualisme 
moderne ont été détournés de 
leur but primordial, par des po-
pulations décidées à faire feu de 
tout bois à l’appui de leur lutte 
politique, et aidées en la circons-
tance par les réseaux sociaux. 
C’est ce mouvement que le phi-
losophe italien Giorgio Agamben 

qualifie de « profanation »5, soit 
la restitution au libre usage des 
hommes de ces choses sacrées et 
religieuses qui, d’une manière ou 
d’une autre, appartenaient aux 
Dieux.

Au lieu d’être aidées par les 
réseaux sociaux, les populations 
arabes ont commencé par s’en af-
franchir. Et c’est peut-être là la 
première étape, symbolique, de 
leur long chemin vers la liberté. n

3   J. Piron, « Facebook et la révolution (réalité brute) », Aide 
mémoire, n°56, avril-mai 2011.

4   http://owni.fr/2011/08/17 

5   G. Agamben, Qu’est-ce qu’un dispositif ?, Paris, Rivages/
Payot, 2008, p. 39.

Au lieu d’être aidées par les réseaux 
sociaux, les populations arabes ont 
commencé par s’en affranchir. Et 
c’est peut-être là la première étape, 
symbolique, de leur long chemin vers la 
liberté.

Certains sujets très partagés par une 
communauté d’utilisateurs peuvent 
se trouver projetés sur le devant de la 
scène, avec une forte visibilité, dans un 
mouvement aussi intense qu’éphémère.

Facebook, Twitter et la jeunesse arabe françois thoreau 

Barcelone, Plaça de Catalunya, 21 mai 2011 c Julien Lagarde
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Dégager pour voir
Politiciens aux ordres des marchés financiers, médias 
ensorcelés par le système ultralibéral : la démocratie est 
malade. Il faut donc qu’elle dégage. Un risque ? Ou plutôt 
une chance ? Présentation du « dégagisme ».

anne löwenthal et laurent d’Ursel
collectif « Manifestement »

H
asard du calen-
drier, le 23 jan-
vier 2011, tan-
dis que plus de 
30 000 citoyens 
belges affolés 

déambulaient dans Bruxelles 
pour réclamer «  un gouverne-
ment, et tout de suite, et peu im-
porte lequel pourvu qu’il y en ait 
un ! », moins de 200 joyeux pro-
todémocrates autoproclamés (des 
démocrates revenus de toutes les 
illusions charriées par la démo-
cratie) déambulaient de la rue de 
la Démocratie à la place de la Ré-
sistance de la même ville sous le 
slogan : « Tous unis contre la dé-
mocratie ! ».

Pendant ce temps, les Tunisiens 
contemplaient le vide.

Un vide laissé par un pouvoir 
dont ils n’avaient plus voulu et 
qu’ils avaient chassé le 14 jan-
vier d’un simple cri  : « Ben Ali, 
dégage !  ». Sans jamais préciser 
par qui ou ce par quoi il serait 
remplacé.

Au soir du 23 janvier, alors 
qu’ils festoyaient pour célébrer 
le succès de leur manifestation 
« Tous unis contre la démocra-
tie ! », les membres du Collectif 
« Manifestement » forgèrent, à la 

lumière du dégagement de Ben 
Ali, le concept de dégagisme, 
coextensif de celui de protodé-
mocratie qu’ils avaient déjà peau-
finé : quelle maturité politique 
faut-il en effet pour se mobili-
ser sans la foi forcément aveugle 
en une alternative miracle, avec 
la seule certitude de ce qu’on ne 
veut plus ! 

Les Tunisiens démontraient 
aux membres du Collectif que 

tout protodémocrate est un dé-
gagiste en puissance. Le Mani-
feste du dégagisme rédigé depuis 
lors par le Collectif démontre aux 
Tunisiens dégagistes qu’ils sont 
d’authentiques protodémocrates.

Non, il ne faut pas « un gou-
vernement  à tout prix ». Oui, il 
vaut mieux « pas de gouverne-
ment » que « n’importe quel gou-
vernement ». Mais, de toute fa-
çon, le débat est en ces termes 

mal posé :  les sans-papiers expul-
sés sans discontinuer démontrent 
à eux seuls que le gouvernement 
en affaires courantes qui règne 
en Belgique depuis 15 mois n’est 
en rien assimilable à la vacance 
du pouvoir, au vide de la place du 
pouvoir dégagée de ses anciens ou 
futurs occupants fébriles.

Il y a beaucoup à dégager, en 
revanche, si l’on veut pouvoir 
ôter les guillemets à la démocra-

tie dans laquelle 
on vit, dans la-
quelle le pouvoir 
réel est aux mains 
des financiers par 
le truchement de 
politiciens aux 
ordres qui n’ont 
de cesse de rassu-
rer les marchés fi-

nanciers et de faire des ronds-de-
jambe à la porte des agences de 
notation, un pouvoir qui ne voit 
dans les plus faibles que de regret-
tables dégâts collatéraux d’un 
système par ailleurs incontour-
nable, inquestionnable, impéra-
tif, un pouvoir qui a si bien lavé 
le cerveau des médias qu’ils ont 
dédaigneusement trouvé « popu-
liste » la proposition courageuse 
de l’ultralibéral Barroso de taxer 

les transactions financières. 
Comment vivre sans guille-

mets ? Il faut d’abord dégager. 
Faire le vide. Et ensuite, nous 
verrons bien. Le dégagisme est 
le nom donné à ce risque-là, qui 
est surtout une chance, non de 
repartir angéliquement à zéro 
mais de repartir fort des leçons 
et des échecs et des désillusions 
du passé. Un vide pour recons-
truire autre chose en mieux. Un 
vide qui donne sa chance à l’iné-
dit, laisse la place à une improvi-
sation éclairée. Un vide qui soit 
un appel d’air. Une oxygénation 
de l’imagination politique. 

Le dégagiste n’est donc ni un 
nihiliste (épris de vide), ni un 
révolutionnaire (allergique au 
vide), ni un anarchiste (obsédé 
par le pouvoir). Il ne s’agit ni de 
créer le vide pour le vide, ni de 
jouir du vide, ni de substituer un 
système à un autre pour combler 
à tout prix le vide. Le dégagiste ne 
propose rien a priori. Il pratique 
la politique de la chaise vidée et 
désormais susceptible d’éjecter 
au premier faux pas quiconque s’y 
assoira un jour. Car telle est l’in-
tuition anthropologico-philoso-
phique à la base du dégagisme : le 
pouvoir qui existe pour lui-même 

ne fait pas son office. Le pouvoir 
est une contrainte. Le pouvoir est 
un service rendu. Le pouvoir est 
une corvée rarement enviable. Et 
il faut dégager toutes affaires ces-
santes celui qui en fait une pas-
sion, une fin en soi, une jubila-
tion narcissique. 

Mal comprise à l’époque, la ma-
nifestation « Tous unis contre la 
démocratie ! » a désormais pris 
sens dans bien des esprits. Depuis 
la Tunisie jusqu’à l’Espagne, en 
passant par nos placettes bruxel-
loises, des citoyens « indignés » 
se soulèvent avec plus ou moins 
de cohérence contre un système 
qui, constatent-ils, ne les repré-
sente plus. Gageons qu’en mûris-
sant, ils oseront affronter le vide, 
certes angoissant, mais seul sus-
ceptible d’être rempli avec perspi-
cacité et discernement. Gageons 
que les révolutionnaires auront le 
courage de se coltiner le vide. Ga-
geons que les anarchistes finiront 
par le remplir intelligemment. 

La perspective du Manifeste du 
dégagisme est résolument théo-
rique, bavarde, jubilatoire, éman-
cipatrice, subjective. Le Mani-
feste se définit comme « un exer-
cice politique de gymnastique 
mentale ». n

Morceau choisi

Sans surprise, c’est d’abord en 
Espagne, pays qui a baigné 
dans la civilisation arabe huit 

siècles durant, que le printemps 
arabe trouva l’écho le plus vibrant. 
Même s’il est sans commune 
mesure avec celui qui, en Tunisie, 
a valu à Ben Ali d’être dégagé, le 
désespoir absolu dans lequel la 
crise économique plonge une bonne 
partie de la population espagnole y 
est sans doute aussi pour quelque 
chose. Tout balbutiant soit-il, 
le mouvement des indignés qui a 
essaimé depuis la Puerta del Sol 
un peu  partout en Europe, est 
clairement un calque édulcoré du 
dégagisme à la manière égypto-
tunisiense : d’un côté des jeunes 
sans avenir, de l’autre « des jeunes 
qui s’inquiètent de leur retraite, par 
exemple ».

Les candidats à l’exode dégagiste 
vers le Nord seront encore 
nombreux et l’accueil glacial qui leur 
sera réservé sera donc à l’échelle 
des contestations de la démocratie 
(inféodée à un néolibéralisme 
débridé) qui s’y concoctent. Mais 
ce dont les dégagistes du Sud 
témoignent surtout et témoigneront 
encore, c’est de l’impérative 
méfiance à développer désormais à 

l’endroit de toute 
forme de détention 
du pouvoir. Qu’il 
s’agit moins 
en fait d’exiger 
« la démocratie 
réelle, maintenant », 
comme le répètent à 
l’envi les indignés, 
que de découvrir en 
quoi même la sacro-
sainte démocratie 
est un système 

politique consternant et une 
hallucination collective, en quoi la 
démocratie, muée en religion, est 
devenue une redoutable machine de 
guerre mentale à arrêter de penser 
(résister/rêver/inventer), en quoi la 
protodémocratie s’impose de toute 
urgence. « Démocratie, dégage ! », 
telle est la leçon subliminale que le 
Sud vient donner au Nord. n

Pour en savoir plus : 
http://www.manifestement.be

Il ne s’agit ni de créer le vide pour 
le vide, ni de jouir du vide, ni de 
substituer un système à un autre pour 
combler à tout prix le vide.
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Madrid, Puerta del Sol, 20 mai 2011 c Meryabad
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faisons pas au bord du chemin, 
en spectateurs mais en partici-
pant à ce mouvement. D’autant 
plus que, dans tous les débats des 
Indignés, se retrouvent des opi-
nions politiques différentes qui 
recouvrent tous les grands cou-
rants politiques historiques de 
la gauche : anarchistes, commu-
nistes, sociaux-démocrates, éco-

logistes. Les nombreuses listes 
de revendications qui ont circu-
lé sur internet sont un signe de 
la richesse des débats politiques. 
Rejeter les Indignés pour leur 
apolitisme, ce serait être aveugle 
aux débats et contradictions pré-
sents dans le mouvement. Ce se-
rait nous interdire de mener le dé-
bat de société que la crise du ca-
pitalisme met pourtant bruyam-
ment à l’ordre du jour. Ce serait 
condamner le mouvement à être 
récupéré par les tenants du pou-
voir établi.

Une remise en cause de nos 
fondamentaux ?

Les organisations politiques de 
gauche doivent-elles être inter-
pellées par le mouvement des In-
dignés ? Bien sûr.

L’émergence de ce genre de 
mouvement est inévitable en 
temps de crise. Mais l’expres-
sion de la révolte n’est pas tou-
jours celle qu’on attend, ni la re-
production de ce qui s’est passé 
auparavant. Et, on le constate, 
cette révolte est très diverse. Les 
luttes organisées sont toujours 
bien présentes, comme en Grèce 
contre l’austérité, en Grande-Bre-
tagne dans l’enseignement supé-
rieur, en France contre la réforme 
des retraites. À côté de cela, il 
y a les formes plus nouvelles de 
contestation, plus floues et por-
tées par les réseaux sociaux : les 
Indignés, mais aussi chez nous 
la manifestation Shame de jan-
vier 2011. Enfin, on ne peut pas-
ser à côté d’autres formes de 
contestation, comme l’étaient 
les émeutes en Grande-Bretagne, 
qui rappellent que la détresse ne 
mène pas spontanément à un pro-
jet politique et que des organisa-
tions militantes sont nécessaires 
pour donner des perspectives.

La contestation sociale est 
en constante transformation, 
qui est tout sauf linéaire. Nous 
sommes aujourd’hui face à une 

crise jamais vue, 
qui pose le défi de 
s’ouvrir aux nou-
velles évolutions. 
Nous n’avons ni 
recette, ni mode 
d’emploi pour in-
verser le rapport de 
forces, pour ren-
verser la vapeur, 
pour faire payer 

la crise à ceux qui l’ont causée. 
C’est d’ailleurs pour cette raison 
que j’ai été à la rencontre des In-
dignés de Madrid au début de leur 
campement. Pour comprendre, 
mais aussi pour apprendre. J’ai 
été impressionnée par le nombre 
de gens qui y faisaient leur pre-
mière démarche politique. Par 
l’esprit collectif qui y régnait. Par 
ce campement, véritable brico-
lage construit progressivement, 
grâce aux connaissances mul-
tiples de tous ceux qui s’y sont 
impliqués. Par ces assemblées 

quotidiennes de centaines et de 
centaines de personnes, dans les-
quelles on tentait tant bien que 
mal de prendre les décisions au 
consensus. J’en suis aussi res-
sortie convaincue de la nécessi-
té de s’organiser pour assurer une 
contestation durable. De la néces-
sité de rassembler autour de re-
vendications claires et de mener 
le débat sur la nécessaire alter-
native de société au capitalisme.

Une vieille marchandise dans 
un nouvel emballage ?

Si les nouvelles formes de lutte 
doivent être une source perma-
nente d’apprentissage pour la 
gauche organisée, nous ne pen-
sons pas pour autant que tout 
soit à réinventer. Le système ca-
pitaliste connaît une des crises 
les plus importantes de son his-
toire, qui est loin de toucher à 
sa fin. Il est donc bien normal 
que l’on se réfère à Marx. Serait-
ce donc ressortir une vieille mar-
chandise ? Oui, cela le serait si 
cela consistait à répéter aveu-
glément quelques citations sans 
lien avec la réalité. Mais non, 
si l’on se nourrit de la théorie 
marxiste pour faire une analyse 
vivante des contradictions telles 
qu’elles se présentent actuelle-
ment. Un mouvement de jeunes 
marxistes comme Comac pose un 
regard critique mais nuancé sur 
les expériences positives et ra-
tées du socialisme au XXe siècle. 
Il s’oppose à un anticommunisme 
primaire qui a servi à justifier la 
doctrine Tina3 qui a voulu para-
lyser les mouvements de contes-
tation. Une théorie marxiste qui 
montre toute sa jeunesse à l’heure 
où il y a unanimité pour accep-
ter le dogme de la course au pro-
fit. Une marchandise qui se doit 
d’être toujours renouvelée donc, 
dans un emballage qui lui aussi 
se doit de l’être. Car parler d’une 
société en permanente évolution 
exige une approche dynamique 
et créative. n

L
es banquiers et les 
spéculateurs, en 
un mot les million-
naires, ont marqué 
en 2008 le coup d’en-
voi du hold-up du 

siècle. Plus de 2000 milliards de 
dollars ont été dépensés mondia-
lement par les pouvoirs publics 
pour sauver les banques. La fo-
lie des marchés a ainsi engendré 
une crise des finances publiques 
sans précédent.

Avec l’austérité comme seule 
ligne d’horizon, les gouverne-
ments européens répètent que 
nous devons tous nous serrer la 
ceinture. Les dividendes ne sont 
par contre en rien inquiétés, 
ceux-ci ayant même triplé en dix 
ans et enregistrant leur plus forte 
hausse en 2008 et 2009, soit au 
plus fort de la crise1. Pendant 
ce temps, les populations d’Ir-
lande et du sud de l’Europe paient 
comptant les mesures qui leur 
sont imposées par l’Union : des-
truction des services publics et du 
droit du travail, diminution ver-
tigineuse des salaires, des pen-
sions et des allocations de chô-
mage, licenciements par milliers 
et pressions à la hausse sur les 
coûts de l’éducation. Pour la jeu-
nesse, l’avenir est promis à une 
crise permanente. Celle du chô-

mage et de la précarité.
Derrière les chiffres, ce sont 

des dizaines de millions de vies 
humaines qui sont ainsi bouscu-
lées, oppressées. Des parcours in-
terrompus, des perspectives dé-
truites. Des études qu’on ne fera 
pas, des vocations qu’on ne réali-
sera pas, des emplois qu’on n’aura 
pas... Et qu’ont eu à dire les po-
pulations là-dessus ? Rien. D’une 
crise économique à une crise des 
finances publiques, nous nous re-
trouvons aussi en pleine crise dé-
mocratique.

Contestation face à la crise du 
système et critique du manque 
de participation démocratique 
qu’offre notre système politique : 
voici les premières raisons d’agir 
du mouvement des Indignés.

Mais l’émergence de ce mou-
vement ne peut être appréhen-
dée sans parler du rôle des par-
tis traditionnels. Alors même que 
la crise économique et démocra-
tique actuelle montre chaque jour 
l’essoufflement du système capi-
taliste, plus aucun des partis qui 
se partagent le pouvoir ne porte 
de projet de changement de socié-
té. Au contraire, même les partis 
sociaux-démocrates participent 
aux gouvernements de l’austéri-
té : en Espagne, en Grèce, jusqu’il 
y a peu au Portugal… et bientôt 

en Belgique. Même ceux qui se di-
sent de gauche se sont condam-
nés à l’impuissance en acceptant 
l’agenda du capital. Loin de ver-
ser dans l’humilité, certains té-
nors comme Louis Tobback (SP.a) 
ont préféré attaquer le mouve-
ment des Indignés, plutôt que de 
porter un regard critique sur leurs 
propres choix politiques. « C’est 
une génération gâtée, qui préfère 
manifester du lundi au vendredi 
car ils ont déjà booké un vol Rya-
nair en last minute pour le week-
end. Nous avons négligé leur édu-
cation. », a-t-il ainsi déclaré au 
Standaard fin mai2.

« Ils ne nous représentent plus », 
disent, à juste titre, les Indignés. 
Le pas est vite fait, dès lors, pour 
une partie de ce mouvement de 
rejeter en bloc les partis et la « po-
litique ». Comme organisation po-
litique de jeunes de gauche, nous 
n’applaudissons pas cette orien-
tation et nous en débattons dans 
le mouvement. Mais nous souli-
gnons que la responsabilité de 
cette évolution incombe avant 
tout à cette gauche de gouverne-
ment qui semble tout mettre en 
œuvre pour tenir les jeunes à dis-
tance de la prise de décision poli-
tique. Nous travaillons à politiser 
les jeunes, et si nous critiquons 
un certain apolitisme, nous ne le 

«C’est une génération gâtée, qui 	
préfère manifester du lundi au vendredi 
car ils ont déjà booké un vol Ryanair en 
last minute pour le week-end. 		
[Louis Tobback] 

1   « La crise profite aux actionnaires », Le Soir, 19 septembre 
2011.

2   « Tobback begrijpt de jongeren niet meer », De Standaard, 
28 mai 2011. 

3   There is no alternative.

Les raisons d’agir 
d’une jeunesse pas gâtée
Les jeunes communistes du PTB ont salué sans réserve 
le mouvement des « Indignés ». Mais peut-on de façon 
crédible rallier un mouvement radicalement démocratique 
sans avoir rompu avec le stalinisme ni avec certains partis 
et régimes qui en sont les derniers héritiers ? 
La présidente de Comac, le mouvement des jeunes du PTB, 
s’explique. 

Aurélie Decoene
présidente de Comac Fs
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D
epuis plusieurs 
mois, de nom-
breux mouve-
ments émergent 
dans le paysage 
public belge et 

européen. Tous se réclament à 
des degrés divers d’une rupture 
avec les usages traditionnels tant 
de la politique que de la démo-
cratie telle qu’elle fonctionne  : 
Shame, les Indignés, Not in our 
name, Pirates, G1000… surfent 
sur une tendance populaire récla-
mant une « politique autrement » 
ou « une autre politique ».

La volonté de faire de la po-
litique autrement a longtemps 
été incarnée par le mouvement 
vert. Elle se double désormais de 
la revendication d’une autre po-
litique. Cette revendication s’im-
pose aujourd’hui comme jamais, 
tant la sortie des « Trente glo-
rieuses » a remis en cause le mo-
dèle social forgé depuis l’après-
guerre, la social-démocratie qui 
en était le rempart historique 
ayant fait le choix du social-libé-
ralisme plutôt que de l’écologie 
comme prix de sa modernisation. 
Cette situation exige des éco-
logistes une sorte de redéploie-
ment de leur investissement : ils 
doivent concrétiser la volonté de 
faire de la politique autrement de 

manière à ce qu’à cet autrement 
de la politique s’ajoute l’alterna-
tive systémique à l’offre politique 
unidimensionnelle existante, 
arc-boutée au productivisme, ex-
trême gauche comprise. Or cette 
double dynamique ne va pas de 
soi pour un mouvement devenu 
parti qui s’est « installé » davan-
tage au sein du champ politique 
(notamment en intégrant les exé-
cutifs) tout en demeurant rela-
tivement isolé pour porter haut 
la critique politique organisée 
contre le modèle de développe-
ment ultra-dominant. Pourtant, 
mener de front cette double dy-
namique est la condition impéra-
tive pour apparaître comme la ré-
ponse politique adéquate aux re-
vendications des nouveaux mou-
vements citoyens.

On se trouve là face à une 
grande difficulté structurelle 
pour les écologistes, qui ont dé-
cidé de changer le système de l’in-
térieur tout en pesant sur le réel 
mais qui n’ont plus a priori la vir-
ginité politique nécessaire pour 
s’associer à des mouvements ci-
toyens se proclamant apolitiques 
et/ou non partisans. Certains, par 
leur souci de proposer un autre 
modèle, non productiviste, et par 
la priorité accordée à la participa-
tion citoyenne voire à la démocra-

tie directe, devraient être des al-
liés naturels des écologistes. Ce-
pendant, la participation au pou-
voir l’empêche, car elle implique 
des compromis, et que dans le 
contexte actuel de défiance vis-à-
vis du politique, l’étiquette « par-
ti » est devenue suspecte.

Ecolo doit s’interroger
Un parallèle peut aussi être fait 

avec les mouvements de la tran-
sition, tels que « Villes en transi-
tion », qui, estimant que les en-
jeux et l’urgence sont tellement 
grands, se doivent de transcender 
les clivages, notamment gauche-
droite, et idéalement de rassem-
bler tous les partis, toutes les as-
sociations, tous les citoyens.

Ecolo ne pourra plus revenir en 
arrière, redevenir un mouvement. 
Toutefois, la plus grande atten-
tion doit être accordée à rester en 
accord avec nos fondamentaux : 
faire de la politique autrement, 
pour une transition de l’écono-
mie et de la société, avec, par, et 
pour tous les citoyens. Ces der-
nières années, Ecolo a pu donner 
l’impression de se consacrer trop 
à la participation (ou à l’opposi-
tion) au pouvoir, et pas assez à 
la construction d’une société avec 
tous ses acteurs. Des processus 
tels que « Ecolo au Pluriel »1, et 

les « Rencontres de l’écologie po-
litique »2 devraient y pallier. Il est 
évident que ces éléments ne se-
ront cependant pas suffisants. En 
interne comme vers l’extérieur, 
nous devons rester constamment 
vigilants pour que compromis et 
pragmatisme ne deviennent pas 
compromission et capitulation 

face au système en place (sur le 
mode largement usité au PS de 
« ok, notre présence ne change 
rien, mais sans nous, ce serait 
pire »).

Pour cela, Ecolo devra conti-
nuer à s’interroger, sans tabous, 
sur une diversité de thèmes 
comme celui, en interne, du 
non-cumul des mandats, de leur 
nombre limité dans le temps, des 
pratiques de dérogations (qui 
ont tendance à devenir automa-
tiques) ou, vers l’extérieur, de 
notre mobilisation dans les ma-
nifestations ainsi que notre pré-

sence sur le terrain. La réflexion 
est constante, les moyens tou-
jours limités, mais force est de 
constater qu’Ecolo est encore trop 
peu présent dans certains lieux, 
et parmi certains segments de la 
population. Nous nous devons, 
de façon générale, de mettre en 
place concrètement des outils 
participatifs, à tous les niveaux, 
afin d’impliquer tous les citoyens 
dans les prises de décisions.

Nous devrons aussi en perma-
nence nous ajuster à l’évolution 
des nouvelles technologies, les 
opportunités de démocratie par-
ticipative qu’elles offrent, et sur-
tout le potentiel d’émancipation 
qu’elles permettent, en combat-
tant leur potentiel tout aussi pré-
sent de répression des libertés in-
dividuelles et de dérives sécuri-
taires. Cette démarche se réalise 
déjà dans le cadre des Rencontres 
de l’écologie politique, sous l’im-
pulsion notamment d’Ecolo-J.

L’écologie, seule voie de salut
Enfin, nous devrons nous op-

poser à « l’austérité qui vient », 
qu’on nous annonce comme iné-
luctable, démontrant actuelle-
ment en Grèce, au Royaume-Uni... 
toute son absurdité, ajoutant ad 

nauseam de l’in-
justice à un sys-
tème qui montre 
chaque jour, de 
plus en plus, ses 
limites. À nous de 
proposer des so-
lutions positives 
pour ce monde en 
transition.

L e s  e n j e u x 
sont énormes. La politique, au-
jourd’hui plus que jamais, dé-
goûte, parait à la fois violente 
et impuissante, d’autant plus en 
Belgique avec la crise institution-
nelle de ces derniers mois et an-
nées. Le caractère usant et cor-
rupteur du pouvoir, ainsi que la 
volonté de la plupart de ceux qui 
le détiennent d’en maintenir éloi-
gné le peuple, a depuis bien long-
temps maintenu un fossé entre 
le citoyen et ses élus. Le capita-
lisme mondialisé a creusé ce fos-
sé, concomitamment au gouffre 
des inégalités sociales, macro et 

micro, et à la destruction de la 
planète. Enfin, l’abdication de la 
presque totalité du monde poli-
tique, ayant pour seule variable 
d’ajustement la volonté plus ou 
moins forte de renforcer ou ré-
duire les « stabilisateurs écono-
miques », et pour seul projet de 
ne pas froisser marchés finan-
ciers et agences de notation, au 
détriment de l’emploi et des po-
litiques sociales, achève de dé-
montrer jour après jour aux ci-
toyens son impuissance et son 
asservissement à l’économie et à 
la finance, aux solutions néolibé-
rales imposées par la Troika (UE, 
FMI, BCE), et ouvre grand la voie 
aux populistes.

Le modèle craque de partout, 
nous sommes au carrefour de 
toutes les crises, c’est une évi-
dence. Bien. L’écologie politique 
est, j’en suis convaincu, la ré-
ponse, et la seule idéologie apte à 
appréhender le XXIe siècle. Certes. 
Mais pour le « parti vert le plus 
puissant du monde »3, le risque 
existe de devenir également le 
parti vert le plus mainstream du 
monde. Pour l’éviter, pour se faire 
le catalyseur des nouveaux mou-
vements sociaux et des défis qu’ils 
affrontent, pour défendre l’inté-
rêt général et répondre aux at-
tentes de tous les citoyens, même 
et surtout de ceux qu’on n’en-
tend jamais, une mutation et des 
adaptations constantes sont né-
cessaires. L’énergie, l’envie et les 
idées sont là. Il ne s’agit plus de 
réformer le système, il s’agit de 
réinventer la politique. n

1   Visant à créer du lien avec des publics qu’Ecolo ne 
touche malheureusement pas assez (précaires, citoyens issus 
de l’immigration...) et à diversifier militants et électeurs, 
majoritairement classe moyenne universitaire.

2   Les « REP », ce sont les nouveaux « États généraux », qui 
nous avaient conduit à la rencontre de l’ensemble de la société 
civile dans les années nonante, à la refonte complète de notre 
programme, et finalement auront contribué à la victoire.

3   Proportionnellement, selon un célèbre coprésident de parti, 
dont les propos ont transité par la bouche d’un ambassadeur, 
puis de wikileaks, et été traduits par le PTB.

Nous devons rester constamment 
vigilants pour que compromis et 
pragmatisme ne deviennent pas 
compromission et capitulation face au 
système en place.
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Les verts sont-ils 
(déjà) has been ?
Ils allaient faire de la politique autrement et se voulaient 
en prise avec les nouvelles émergences citoyennes. 
Arrive le mouvement  des « Indignés ». Entre eux et les 
partis écologistes, le contact ne se fait pas. Pire : on a 
l’impression qu’ils n’ont rien à se dire. 
Pour Olivier Biérin, d’Écolo-J, c’est un avertissement. 		
Il faut que les écologistes s’immergent plus et mieux dans 
la société.

Olivier Biérin
co-président d’Écolo-J 

Madrid, Puerta del Sol, 22 mai 2011 c martius
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ls sont indignés car ils 
sont méprisés.

« Une personne sur 
cinq est menacée de pau-
vreté ou d’exclusion so-
ciale dans l’Union euro-

péenne. Ce grand nombre d’indivi-
dus vivant en marge de la société 
mine la cohésion sociale et limite 
le potentiel des Européens ». La 
dimension sociale de la stratégie 
Europe 2020. Rapport du comité 
de la protection sociale, Union 
européenne, 2011-Synthèse, p. 6.

« … les gens devront impérati-
vement être plus nombreux à tra-
vailler, et plus longtemps.[…] les 
nombreux individus de 60 et même 
70 ans seront globalement parlant 
en bonne condition physique, en 
bonne santé et capables de me-
ner une vie active dans tous les 
domaines, y compris profession-
nel.», Commission européenne, 
Agenda social, avril 2003, p.4.

« Dans la plupart des futurs 
États membres, les formes d’em-
ploi sont peu diversifiées, et le 
faible développement de formes 
d’emploi telles que le travail inté-
rimaire, le travail à temps partiel 
ou le travail à durée déterminée 
entrave la création d’emplois. », 
Éditorial par Odile Quintin, Com-

mission européenne, Agenda so-
cial, juillet 2003, p.2.

« Les salaires sont élevés par 
rapport à la productivité (notam-
ment dans la zone du franc CFA) 
même si les salaires réels ont recu-
lés d’un quart environ en Afrique 
depuis 1980. […] L’Afrique n’est 
tout simplement pas compéti-
tive dans un monde de plus en 
plus ouvert à la concurrence. », 
Rapport de la Banque mondiale, 
1989, L’Afrique subsaharienne  : 
de la crise à une croissance du-
rable, p.4.

Stop au mépris
Un ras-le-bol général, un refus 

massif dans le monde d’être sou-
mis à des décisions politiques de 
plus en plus absurdes obéissant 
aux pseudo « lois du marché », 
d’être écartelé entre un possible 
technologique qui ouvre des pos-
sibilités extraordinaire de mieux-
être et une réalité qui plonge de 
plus en plus de monde dans la sur-
vie et non la vie…

Marre d’être… les pauvres et 
les faibles de service, les délin-
quants urbains, les populations 
cibles, les cohabitants, les isolés, 
le capital humain, les ressources 
humaines, ceux qui ne sont pas 

assez employés et employables, 
adaptés et adaptables, flexibles 
et flexiblables, ceux qui vivent 
trop longtemps et qui n’ont pas 
fait assez d’enfants soit les dé-
goupilleurs de la bombe démogra-
phique, ceux qui auront la chance 
d’être en vie à 70 ans car ils seront 
les fleurons de la nouvelle crois-
sance, ceux qui menacent la pla-
nète car ils passent trop de temps 
à laisser couler l’eau du robinet 
quand ils se lavent les dents…

S’il fallait trouver un trait 
d’union entre tous les mouve-
ments de protestation et de 
contestation actuelles dans le 
monde, ce serait cela : un énorme 
stop au mépris des élites poli-
tiques et économiques à l’égard 
des peuples, ces fameux « indivi-
dus » des rapports politiques qu’il 
serait nécessaire de guider et ca-
naliser fermement.

Le discours politique est de-
venu un bruit qui fait mal, pas 
seulement aux oreilles mais sur-
tout à l’intelligence et la dignité 
humaines.

Au-delà de ces constats, le re-
gard scientifique oblige à étudier 
les caractéristiques socio-écono-
miques et les chronologies poli-
tiques de chaque pays pour com-

prendre comment et pourquoi se 
structurent cette contestation et 
ses nombreuses formes, néces-
sairement variées avec des traits 
peu convergents, comme le sont 
les conditions d’existence entre 
les différentes classes et catégo-
ries sociales. Savoir dans quelle 
condition, atmosphère, milieu de 
vie et de socialisation… les per-
sonnes nées depuis les années 
80 ont eu la possibilité « d’en-
caisser » ou non un quotidien fa-
çonné par « la crise » ou au moins 
l’ombre de celle-ci.

Un tel travail sociologique est 
d’autant plus difficile à remplir 
que l’heure n’est plus, chez les 
gouvernants, au financement de 
grandes enquêtes sociales quan-
titatives générales pour com-
prendre quels sont les besoins 
à remplir afin de développer 
une société de bien-être social 
collectif.

Ici, beaucoup plus modeste-
ment,  je me contente d’attirer 
l’attention sur la question du mé-
pris, sur cette nouvelle arrogance 
élitiste dont se parent les princi-
paux dirigeants du monde d’au-
jourd’hui pour pouvoir mieux se 
distancier des peuples et leur pas-
ser la corde au cou.

DU mépris À l’indignation
Nous le voyons aussitôt : nous 

avons affaire à une dynamique 
de type moral, protopolitique. 
Car cela fait plus de 20 ans que 
les discours officiels (des élites 
politiques, économiques, média-
tiques…) sont saturés par la mo-
rale. De facto, comment serait-il 
possible d’avoir une société de 
haute maturité politique, une 
société de plein débat, dès lors 
que la doctrine du libre-échange 
(soit le libéralisme économique) 
est devenue le nouvel opium du 
pouvoir et des médias officiels ? 
Une seule voie/voix possible : la 
voie/voix du marché. Celle-ci se-
rait naturelle, équilibrée, ration-
nelle… et donc indiscutable, au-
delà de toute considération po-
litique possible. Car c’est la voie 
morale du bien ; tout le reste re-
lève de l’inconcevable (… et du 
mal ?). The best and the one way : 
le consensus au pouvoir.

La contestation politique ne 
peut jamais qu’être l’image inver-
sée dans le miroir du pouvoir po-
litique tel qu’il s’exprime. Un ré-
gime de pouvoir qui se veut apoli-
tique, « centriste », « technique », 
dont l’objet principal est d’assu-
rer la compétitivité  de l’écono-
mie, ne dispose plus que de l’ar-
gument moral pour gouverner vu 
que le plein débat contradictoire 
– fondement d’une démocratie 
aboutie – lui serait néfaste. Toute 
réforme prônée serait dès lors né-
cessaire, il n’y aurait pas à discu-
ter… et si nous ne nous y sou-
mettons pas, la punition s’abat-
tra sur l’ensemble de la société 
(bombe démographique, bombe 
écologique, bombe salariale…).

Ras-le-bol d’être transformé 
en mineurs politiques, en mi-
neurs sociaux, en mineurs éco-
nomiques…

L’on ne peut installer une so-
ciété pleinement politique que si 
l’on accepte et respecte le prin-
cipe de base qu’est l’égalité (en 
matière de distribution des ri-
chesses mais aussi politique et je 
renvoie aux tensions communau-
taires belges). Sans quoi, la peur 
(et son pendant moral, le mépris) 

domine et dominera toujours…
La peur de l’autre, la peur des 
pauvres, la peur des peuples…

L’on reprocherait aux indignés 
d’être « trop peu politisés » ? Mais 
comment l’être dans une socié-
té qui a mis entre parenthèse 
le principe du suffrage univer-
sel, qui vise à abolir le droit des 
peuples à l’auto-détermination ? 
Pour ce qui concerne l’Europe et 
ses États, qu’est-ce d’autre en ef-
fet que de vouloir inscrire ad vi-
tae aeternam le programme li-
béral de libre-échange dans les 
Constitutions, de passer plus 
d’un an à négocier la formation 
d’un gouvernement dans un état 
de négociation secrète, d’avoir 
peur d’aller aux urnes, d’obliger 
les peuples à refaire un referen-
dum lorsque le premier acte ne 
convient pas aux élites, de mo-
difier à son gré la Constitution 

pour rester à tout prix au pou-
voir, d’avoir mis en place des po-
litiques essentielles sans ratifica-
tion et contrôle parlementaires 
tel que cela fut le cas en 2004 
avec la création de l’Agence eu-
ropéenne de Défense… ?

Cette indignation est extrême-
ment salutaire car elle remet les 
pendules à l’heure : le contrat so-
cial suppose que la classe poli-
tique fasse son travail en le fon-
dant sur l’article 21§3 de la décla-
ration des droits de l’Homme de 
1948 : « La volonté du peuple est 
le fondement de l’autorité des pou-
voirs publics ». Si ce n’est pas le 
cas, la classe politique n’est mo-
ralement plus digne de représen-
ter sa population. À partir de là, 
tout redevient possible…pour le 
meilleur comme pour le pire. n

Cela fait plus de 20 ans que les 
discours officiels (des élites politiques, 
économiques, médiatiques…) sont 
saturés par la morale. 

L’indignation 
salutaire
Entre le déficit démocratique qui accompagne la 
construction européenne et la révolte des Indignés, il y a 
un lien direct. Pour la politologue Corinne Gobin, ce n’est 
pas d’abord la misère qui les pousse dans les rues, mais le 
mépris, l’arrogance et l’immoralité des élites.

Corinne gobin
maître de recherche du FRS/FNRS à l’ULB en sciences politiques.Fs
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T
out partit d’une 
chronique dans le 
journal Le Soir ré-
digée par David Van 
Reybrouck début fé-
vrier 20111. Dans 

la rubrique « Stoemp flamand », 
l’écrivain flamand en appelait au 
développement de nouveaux ou-
tils de délibération démocratique 
qui respecteraient la légitimité de 
tous les partenaires, ainsi que la 
volonté de trouver une solution. 
Cet appel partait du constat sui-
vant  : la crise que la Belgique 
connaît n’est pas uniquement 
une crise de la Belgique, elle est 
aussi une crise de la démocratie. 
Mais, au-delà des mots, il conve-
nait de ne pas s’arrêter là. Ain-
si, un groupe de 25 citoyen(ne)s, 
venant des quatre coins de la so-
ciété, s’est rapidement constitué 
autour de David Van Reybrouck 
en vue de développer concrète-
ment de nouveaux outils démo-
cratiques. Si la sixième réforme de 
l’État semble pouvoir permettre 
un apaisement des tensions com-
munautaires, le constat posé de-
meure d’actualité. En effet, la 
démocratie représentative que 
nous connaissons en Belgique 
depuis 1830 a probablement at-

teint ses limites. Non seulement, 
les élections ne permettent plus 
aujourd’hui la constitution d’un 
gouvernement stable mais, para-
doxalement, elles rendent égale-
ment plus difficile la gestion po-
litique du pays. Le climat d’élec-
tion permanente entrave la capa-
cité d’initiative de nos élus et met 
à mal la recherche de solutions. 
D’une certaine façon, la démocra-
tie est devenue une dictature du 
calcul électoral.

Dans ce contexte, les citoyens 
peuvent être bien plus que de 
« simples » électeurs. Ces der-
nières années – voire décen-
nies –, de l’Islande (où un groupe 
de citoyens travaillent à la révi-
sion de la Constitution) à la pro-
vince canadienne de la Colom-
bie-Britannique (où une assem-
blée citoyenne de 160 citoyens 
a proposé un nouveau mode de 
scrutin pour les élections provin-
ciales), des expériences délibéra-
tives ont éclos à travers le monde. 
En Belgique également, de telles 
expériences ont vu le jour du ni-
veau local au niveau européen. 
On peut ainsi penser au Meeting 
of Minds: European Citizens’ Deli-
beration on Brain Science, une dé-
marche assez inédite qui a per-

mis à 126 citoyens non spécia-
listes issus de neuf pays euro-
péens de s’engager, entre 2005 
et 2006, dans un processus déli-
bératif sur le thème de l’utilisa-
tion des nouvelles connaissances 
sur le cerveau, à l’initiative d’or-
ganisations non gouvernemen-
tales et sans but lucratif. Au cours 
de trois rencontres nationales et 
deux rencontres européennes, 
les participants ont eu l’occasion 
de s’informer et de débattre avec 
des experts internationaux des 
conséquences éthiques, sociales 
et juridiques que peuvent avoir 
ces avancées scientifiques. À l’is-
sue du processus délibératif, leurs 
conclusions, sous la forme de 37 
recommandations, ont été pré-
sentées à des responsables poli-
tiques et scientifiques européens, 
nationaux et internationaux2. 

Ces expériences le prouvent  : 
bien informés, les citoyens ordi-
naires que nous sommes peuvent 
se faire une opinion nuancée et 
mûrement réfléchie sur certains 
aspects cruciaux de l’avenir d’une 
société et peuvent ainsi faire des 
propositions utiles et applicables. 
Les défis auxquels nous devons 
faire face nécessitent une réac-
tion rapide, originale et efficace : 

les citoyens peuvent y contribuer, 
c’est le pari un peu fou du G1000. 

une fusée à trois étages
Le G1000 est une initiative ci-

toyenne dont l’ambition est d’être 
un nouvel outil démocratique, 
complémentaire aux élections 
et plus généralement à la démo-
cratie représentative. Concrète-
ment, le projet est conçu comme 
une fusée à trois étages. D’abord, 
lancée début juillet, une consul-
tation en ligne de grande enver-
gure pour connaître les sujets de 
préoccupation des habitants de 
ce pays qui pourront alors être 
discutés lors de l’étape suivante. 
Ensuite, une journée de délibé-
ration le 11 novembre 2011 ras-
semblera 1000 personnes, sélec-
tionnées de manière indépen-
dante et aléatoire afin de reflé-
ter – le plus possible – la diversi-
té de notre pays, à Tour & Taxis à 
Bruxelles. Rassemblés autour de 
100 tables de 10 personnes, les ci-
toyens choisis au hasard et pré-
alablement armés des connais-
sances techniques nécessaires à 
la discussion tenteront d’élaborer 
quelques propositions relatives 
aux thèmes jugés prioritaires. En-
fin, un plus petit groupe de ci-

toyens (un G24), dans les mois 
qui suivent, affinera ces proposi-
tions pour formuler des sugges-
tions concrètes à l’issue de trois 
week-ends de délibération.

Les objections
Mais le G1000, par son caractère 

inédit, ne manque pas de soulever 
des interrogations qui ne peuvent 
être négligées. Des choix impor-
tants ont été faits par les initia-
teurs et ceux-ci méritent d’être 
expliqués. Ils concernent le fi-
nancement de l’initiative, la sé-
lection des thèmes et des par-
ticipants et enfin le but même 
du G1000.

Initiative pour les citoyens par 
les citoyens, le G1000 repose sur 
un financement privé, c’est-à-
dire qu’il provient de petits ou 
grands donateurs sur la base 
d’un crowdfunding. Il n’est donc 
pas financé par les pouvoirs pu-
blics mais bien par des dons pri-
vés, sans aucune contrepartie (il 
ne s’agit donc pas de sponsoring), 
pour un maximum de 35 000 eu-
ros (soit 7% du budget total) afin 
d’éviter que l’événement ne soit 
acheté par une personne, une en-
treprise ou encore une fondation. 
Ce choix est évidemment lourd de 
conséquence puisqu’au jour d’au-
jourd’hui, à moins d’un mois de 
l’événement, l’entièreté du bud-
get n’a pas encore été récoltée. 
Une réponse possible à cette si-
tuation serait de revoir à la baisse 
les estimations des besoins car, il 
est vrai, le budget global peut a 
priori sembler élevé, alors qu’il re-
pose sur une initiative bénévole. 
Si nous cherchons continuelle-
ment à réduire les coûts, certains 
postes (dont les plus importants 
sont le coût de la journée du 11 
novembre et du processus délibé-
ratif qui la suivra, le recrutement, 
la communication ou encore la 
coordination du projet), ne peu-
vent être diminués sans mettre en 
péril la qualité de l’organisation 
d’un tel projet. Aucun détail ne 
peut être négligé, cela va de l’en-
voi d’un ticket de train aux par-
ticipants au dispositif pour inso-
noriser au mieux le grand hall qui 
accueillera les 1000 participants. 
Enfin, le G1000 peut compter sur 
un grand engagement citoyen bé-
névole  : plusieurs centaines de 

personnes contribuent, de diffé-
rentes manières (comme la prise 
de contact avec les participants 
ou l’animation des tables de dis-
cussion), à sa préparation et son 
organisation, permettant ain-
si de véritables économies bien 
qu’elles soient invisibles finan-
cièrement parlant.

La définition de l’ordre du jour 
du G1000 constitue une autre di-
mension qui a été traitée avec 
soin. Nul n’ignore l’importance 
de la mise à l’agenda dans toute 
discussion de nature politique. 
C’est pourquoi le premier étage 
de la fusée visait à organiser une 
consultation du public de grande 
ampleur ; ainsi possibilité al-
lait être donnée aux habitants 
de ce pays de définir l’ordre du 
jour du 11 novembre et donc de 
l’ensemble du processus. Sur le 
site du G1000, dans un premier 
temps, tout un chacun a eu la pos-
sibilité de déposer une idée, une 
question, un thème pour venir 
nourrir une boîte à idées. Quelque 
6600 visiteurs ont consulté cette 
boîte virtuelle et plus de 3000 
idées y ont été déposées de dé-
but juillet à mi-septembre – cer-

taines d’entre elles ayant été ré-
coltées hors-ligne afin d’élargir 
la provenance des propositions. 
Chacune de ces idées a été co-
dée selon une grille de codage re-
prenant un large éventail de ru-
briques permettant ainsi de sys-
tématiser l’analyse, d’une ma-
nière compréhensive et transpa-
rente. Ce codebook comprenait 

1   David Van Reybrouck, « Des tranchées, en Flandre aussi », 
Le Soir, 3 février 2011, page 17.

2   Meeting of Minds, “European Citizens’ Assessment Report”, 
Bruxelles, Fondation Roi Baudouin.
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Le G1000
Certaines indignations sont plus froides que d’autres. 
Pour les promoteurs du G1000, pas de protestation sans 
proposition. C’est à un exercice d’intelligence collective 
qu’ils nous convient.

min reuchamp
coordinateur de la cellule méthodologie du G1000

Le G1000 est une initiative citoyenne 
dont l’ambition est d’être un nouvel 
outil démocratique, complémentaire 
aux élections et plus généralement à la 
démocratie représentative.

Barcelone, Plaça de Catalunya, 21 mai 2011 c Julien Lagarde
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des catégories politiques et ins-
titutionnelles, par exemple « ré-
forme  de l’État » avec des sous-
catégories telles que « BHV » ou 
« partage des compétences », so-
ciales, telles que « pensions » ou 
sécurité sociales, économiques, 
par exemple « impôts » ou « crise 
bancaire », mais encore notam-
ment environnementales, média-
tiques, pédagogiques, en laissant 
pour chacune de ces celles-ci, une 
catégorie ouverte. 

Après ce codage minutieux, 
réalisé collectivement par la cel-
lule méthodologie et sous la su-
pervision de deux experts exté-
rieurs, pour assurer une validité 
interne et externe, chaque thé-
matique a été pondérée par sa fré-
quence multipliée par le nombre 
de votes reçus et l’appréciation 
donnée par le public (sur une 
échelle de 0 à 5 étoiles). Un clas-
sement a ainsi pu être obtenu. Les 
25 premières thématiques, refor-
mulées sous forme de questions, 
ont été mises au vote du public et 
les – trois – questions jugées les 
plus importants seront discutées 
par les 1000 participants.

La sélection
Qui sont ces 1000 personnes ? 

Et surtout comment ont-elles été 
sélectionnées ? Cinq grandes pos-
sibilités étaient envisageables 
pour la sélection des participants, 
allant d’un recrutement aléa-
toire en face à face à une sélec-
tion par différentes associations 
de la société civile, en passant 
par un recrutement aléatoire par 
téléphone, un recrutement aléa-
toire dans une base de données 
préexistante ou un recrutement 
aléatoire dans une base de don-
nées créées pour l’occasion. Ces 
différentes possibilités se diffé-
rencient principalement par le 
degré d’auto-sélection (et donc 
par leur coût), élément fonda-
mental s’il en est. Notre souhait 
était simple, mais coûteux : don-
ner à chaque habitant de ce pays 
la même chance de pouvoir par-
ticiper à la rencontre du 11 no-
vembre. Étaient donc exclues 

toutes les méthodes reposant sur 
une auto-sélection directe. Dans 
cette perspective, notre premier 
choix était un recrutement en 
face à face, par un institut spécia-
lisé indépendant. Mais la lourdeur 
de ce processus n’aurait pas per-
mis la tenue du G1000 à si courte 
échéance. Nous avons donc opté 
pour un recrutement aléatoire par 
téléphone qui, grâce au taux de 
pénétration de 99% (téléphone 
fixe et/ou mobile) que connaît 
la Belgique, de réellement don-
ner la même chance à tout un 
chacun d’être sélectionné. Afin 

d’atteindre la plus grande diver-
sité possible, le recrutement res-
pecte des quotas, en fonction de 
la composition de l’ensemble de la 
population, pour le genre, l’âge et 
la province (et donc la répartition 
entre les régions linguistiques). 

Si les dimensions socio-écono-
miques ne sont pas directement 
prises en compte par des quotas 
(le budget du recrutement aurait 
alors explosé), nous les contrô-
lons jour après jour afin d’être 
sûr que toutes les catégories de la 
population soient bien présentes 
dans le groupe de participants, 
ce qui est le cas jusqu’à présent. 
Le risque que, le 11 novembre, 
la salle soit uniquement compo-
sée d’hommes, belgo-belges, uni-
versitaires est nul. Mais on l’aura 
compris également, les 1000 par-
ticipants ne seront pas représen-
tatifs de la population belge (il 
ne leur est d’ailleurs pas deman-
dé de la représenter – ils parleront 
en leur nom). La représentativi-
té statistique est d’ailleurs qua-
si-impossible à atteindre puisque 
dès le refus d’une seule personne 

de participer, elle est n’est plus 
possible. Nous avons voulu réu-
nir un groupe le plus diversi-
fié possible, en mettant en place 
un recrutement aléatoire par té-
léphone, suivi par une prise de 
contact par les ambassadeurs – 
bénévoles – du G1000 afin de 
donner un visage citoyen au pro-
cessus.

L’objectif ultime
Quel est le but de cette ini-

tiative ? Ou en d’autres termes 
quel est l’agenda politique du 
G1000 ? Car aucune initiative, 

même citoyenne, 
n’est naïve. L’ob-
jectif est simple 
(mais pas néces-
sairement simple à 
mettre en place) : 
offrir à la démocra-
tie un processus, 
complémentaire 
au dispositif re-
présentatif actuel, 
qui permet aux ci-

toyens, à certains d’entre eux sé-
lectionnés de manière aléatoire, 
de s’informer, de discuter et dé-
libérer sur des sujets jugés priori-
taires, par d’autres citoyens, pour 
la définition de l’avenir de la Bel-
gique. Pour l’atteindre, la trans-
parence et rigueur scientifique a 
dicté les choix qui ont été posés 
et explicités dans cet article. Le 
G1000 n’est ni apolitique (il ne 
nie pas les conflits inhérents à 
tout vivre-ensemble) ni anti-po-
litique (il ne rejette pas la poli-
tique). Il est ouvertement poli-
tique et propose une version re-
nouvelée de la démocratie, en-
core à construire. Nous voulons 
surtout contribuer à déplacer le 
débat, à l’élargir et à le vivifier 
– sans préjuger encore de son 
contenu et donc sans minimiser 
les conflits et les tensions mais en 
offrant un forum délibératif pour 
les exprimer. n

Pour en savoir plus : 		
http://www.g1000.org

Nous voulons surtout contribuer à 
déplacer le débat, à l’élargir et à le 
vivifier – sans préjuger encore de son 
contenu et donc sans minimiser les 
conflits et les tensions mais en offrant 
un forum délibératif pour les exprimer. 

Le G1000 Min reuchamp 


